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Le Congo va accueillir, du 2 au 5 juillet, la première 
conférence internationale sur l’afforestation et le reboi-
sement, en lien avec la décennie africaine et mondiale 
sur la problématique. À un mois de ces assises, les par-
tenaires techniques et financiers à la tête desquels les 
Nations unies s’activent pour la mobilisation des res-
sources.
Pour la ministre de l’Economie forestière, Rosalie Ma-
tondo, les retrouvailles de Brazzaville constituent une 
occasion de plaider pour la séquestration du carbone 
atmosphérique, dans le cadre de la lutte contre le chan-
gement climatique, la préservation des habitats et de la 
biodiversité ainsi que le soutien et/ou la maximisation de 
la production des biens et services fournis par les forêts.
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CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR L’AFFORESTATION

De nombreux participants  
attendus à Brazzaville

Les participants à la réunion /Adiac

La Maison russe de Braz-
zaville a abrité, le 29 mai, une 
conférence sur « L’Afrique 
face aux exigences du XXIe 
siècle ». Organisée dans le 
cadre de la Journée mon-
diale de l’Afrique, cette ren-
contre a permis aux partici-
pants d’échanger sur les défis 
auxquels le continent est 
confronté et d’évoquer les re-
lations de coopération entre 
la Russie et l’Afrique.
Le Pr Abira Ngalebaye a ap-
pelé les jeunes à prendre 
conscience de la situation 

actuelle de l’Afrique. « Cette 
prise de conscience se fera 
à travers les repères histo-
riques, la formation et les va-

leurs africaines qu’il ne faut 
pas brader au nom de quoi 
que ce soit », a-t-il fait savoir.
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AFRIQUE

Des jeunes congolais face 
aux défis du continent

Les jeunes lors de la conférence / Adiac

Le Centre africain d’études et de recherche sur le terrorisme, en 
partenariat avec le ministère congolais chargé de l’Intérieur et de 
la Décentralisation, a procédé hier à l’évaluation des capacités de 
prévention et de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent.
Ces retrouvailles qui se tiennent à Brazzaville interviennent à un 
moment où l’activisme des groupes armés écumant des pays limi-
trophes de la République du Congo ont proclamé leur affiliation 
aux organisations terroristes internationales.
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Le député de la circonscription 
électorale de Louingui, dans le 
département du Pool, Elbe Bis-
cay Bidié, va organiser le 1er juin, 
dans le chef-lieu du district, des 
assises dédiées au  contenu et à la 
gestion de l’information sur les ré-

seaux sociaux, sous le patronage 
du conseiller spécial du président 
de la République, chargé des 
questions de l’éducation, Louis 
Bakabadio.  « La révolution nu-
mérique a ouvert de nouvelles 
perspectives, mais a également 

engendré des défis majeurs, 
tels que la propagation de 
fausses nouvelles, la désinfor-
mation et la manipulation de 
l’opinion publique. Face à ces 
enjeux cruciaux, il est impé-
ratif d’engager une réflexion 

approfondie et des actions 
concertées pour promouvoir 
une information de qualité et 
renforcer la confiance du pu-
blic dans les médias et les ré-
seaux sociaux », a-t-on dit.
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RÉSEAUX SOCIAUX

Journalistes et influenceurs se rencontrent à Louingui

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

Le Congo va en guerre contre 
l’extrémisme violent

Les offiels à la cérémonie d’ouverture/DR
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EDITORIAL

A l’écoute
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ÉDITORIAL        

A l’écoute
Valeur cardinale et point de départ de la commu-

nication, l’écoute permet de mieux comprendre 
les aspirations et identifier les besoins les plus 

urgents des citoyens. L’écoute active, que l’on pourrait 
qualifier d’attention à l’autre, d’empathie en quelque 
sorte, ouvre de réelles perspectives si elle est pratiquée 
au quotidien par les gouvernants.

Vu sous cet angle, le rappel fait par le président de la 
République d’être toujours à l’écoute des Congolais 
sonne comme un nouvel engagement dans la prise en 
compte des problèmes des citoyens. « La croissance 
de notre économie ainsi que les réformes sociales ma-
jeures à venir doivent être résolument tournées vers, 
d’une part, la lutte contre le chômage, en l’occurrence 
le chômage des jeunes et, d’autre part, la réduction de 
la pauvreté », déclarait le chef de l’Etat dans son mes-
sage de vœux à la nation, le 31 décembre dernier.

Si la résolution du chômage des jeunes auxquels l’année 
2024 a été dédiée semble être actée, œuvrer davantage 
pour le bien-être de la population dans toute sa diver-
sité doit être un leitmotiv pour l’exécutif. Il s’agit en 
clair de trouver des réponses pérennes aux questions 
de santé, d’éducation, de déplacements, de fourniture 
d’électricité et d’eau, des préoccupations majeures qui 
constituent la voie menant vers le développement.

Pour parvenir à remédier à ces problèmes, l’Etat en 
tant que garant du bien-être social de la population est 
ainsi appelé à doubler d’efforts en la matière. En même 
temps, il devra veiller à la consolidation des avancées 
déjà réalisées afin que les couches les plus vulnérables 
se sentent protégées et donc soutenues. Un devoir qui 
incombe à tout Etat de par le vaste monde.

Les Dépêches de Brazzaville

Au niveau du Sénat, parmi les seize affaires rete-
nues, il y a le débat d’orientation budgétaire, les 
séances des questions orales au gouvernement 
avec débat et les séances des questions d’actuali-
té. Il y a aussi des affaires ajournées lors des ses-
sions précédentes dont les projets de loi portant 
protection du consommateur ; application de ré-
gime de partage de production des grumes ; la 
ratification de l’accord entre le gouvernement de 
la République du Congo et le gouvernement de la 
République de Côte d’Ivoire relatif à l’exemption 
des visas pour les détenteurs de passeports diplo-
matiques ou de service.
S’agissant des nouvelles affaires, on peut citer les 
projets de loi portant création du Centre multi-
services de valorisation des bio ressources ; por-
tant réglementation de l’utilisation des sources 
de rayonnements ionisants et des applications 
nucléaires ; portant création de l’Agence congo-
laise de radioprotection et de sûreté nucléaire. 

Les autres affaires portent sur la création de 
l’Agence congolaise des affaires maritimes ; ré-
glementation des jeux de hasard et d’argent ; 
création de l’Autorité de régulation des jeux de 
hasard et d’argent ; charte des établissements pu-
blics à caractères administratifs.
La quasi-totalité de ces affaires est reprise à 
l’Assemblée nationale. Il faut ajouter cependant 
trois propositions de lois. Il s’agit notamment 
des propositions de loi relative au contrôle des 
stupéfiants, des substances psychotropes et des 
précurseurs ; réglementant la sécurité privée en 
République du Congo, ainsi que celle relative au 
titre, à l’exercice de la profession d’architecte et à 
l’architecture en République du Congo.
« Il n’est pas exclu que le gouvernement inscrive 
des nouvelles affaires en cours de session », a 
précisé la deuxième secrétaire du Sénat, Elisa-
beth Mapaha. 

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT 

La session ordinaire s’ouvre le 2 juin 
Les conférences de présidents ont arrêté, le 26 mai à Brazzaville, 
l’ordre du jour comprenant seize affaires pour la troisième 
session ordinaire administrative du Sénat et dix-sept pour la 
sixième session ordinaire de l’Assemblée nationale.  
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Dans son discours d’orien-
tation lors de la conférence 
des présidents préparant 
la session ordinaire du 2 
juin, Léon Alfred Opimbat 
a expliqué que dans les 
premiers rapports en cours 
de synthèse à l’Assemblée 
nationale, la population 
pointe du doigt un certain 
nombre de préoccupations 
pressantes, impactant sa 
vie. Des interrogations qui 
attendent des réponses ef-
ficientes. « Nous sommes 
dans un jeu de rôle. Le 
vôtre consistant à tra-
duire dans les faits le 
projet de société sur la 
base duquel le président 
de la République a été 
élu pour lui permettre 
de présenter un bilan au 
souverain primaire qui 
l’a plébiscité à la dernière 
élection présidentielle. Le 
nôtre, celui d’apporter 
un soutien éclairé, lucide 
et sans équivoque à l’ac-
tion gouvernementale dès 
lors que les solutions sont 
données à la population. 
Il s’agit d’une évidence 

irréfutable, irréfragable, 
irrécusable », a rappelé le 
Premier vice-président de 
l’Assemblée nationale.
Selon lui, dans le contexte 
actuel, la problématique 
pourrait être celle de la 
communication. « Lorsque 
celle-ci est inexistante ou 
insuffisante, la manipu-
lation et l’instrumenta-
lisation deviennent do-
minantes. Ne dit-on pas 
qu’un mensonge répété 
mille fois se transforme 
en vérité ? D’où l’intérêt 
d’échanger pour harmo-

niser la compréhension 
des sujets », a conclu Léon 
Alfred Opimbat.   
Prenant acte de cette de-
mande du comité de coor-
dination de l’Assemblée 
nationale, Anatole Collinet 
Makosso a rappelé qu’à 
l’image des échanges que 
le gouvernement a eus avec 
la Conférence épiscopale et 
le Sénat, la rencontre avec 
les députés permettra de 
donner un certain nombre 
d’informations aux diffé-
rents acteurs politiques et 
sociaux de façon à rempor-

ter la bataille de l’opinion. 
« Oui, un mensonge répé-
té donne l’illusion d’une 
vérité et nous devons 
mettre notre population 
à l’abri de la manipula-
tion et de la surenchère 
démagogique de tout aca-
bit. Mais, en dehors de 
cela, nous vous devons 
également des éléments 
de réponse sur un certain 
nombre de préoccupa-
tions qui sont remontées 
vers nous à la suite des 
différentes descentes que 
les parlementaires ont 

organisées dans leurs cir-
conscriptions respectives, 
à la faveur de l’interses-
sion », a déclaré le chef du 
gouvernement.
La mise à la disposition des 
parlementaires des élé-
ments de langage leur per-
mettra, a reconnu Anatole 
Collinet Makosso, de rendre 
compte à leurs mandants 
du travail qui se fait au ni-
veau du gouvernement. 
Mais également la détermi-
nation de l’exécutif à faire 
en sorte que les préoccu-
pations du peuple soient 
prises en compte et des 
solutions soient trouvées 
dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet de société 
à base duquel le président 
de la République a été ré-
élu. « Le gouvernement 
prend acte de cela et nous 
allons nous organiser 
pour créer des conditions 
de cette rencontre dès que 
vous nous aurez commu-
niqué la date, le lieu et 
toutes les modalités de sa 
tenue », a-t-il assuré.  

Parfait Wilfried Douniama

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Une rencontre envisagée avec le gouvernement
Le premier vice-président de l’Assemblée nationale, Léon Alfred Opimbat, a exprimé le 26 mai au 
Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, le vœu de la chambre basse du Parlement d’échanger 
avec l’exécutif sur certains sujets brûlants de l’actualité.  

L’Assemblée nationale et le gouvernement à l’occasion de la conférence des présidents/Sylvestre Nkouka

Dans son argumentaire, An-
guios Nganguia Engambé 
a martelé que la terre est 
avant tout un objet de sou-
veraineté. Elle ne doit pas, 
par conséquent, être cédée 
ou vendue aux expatriés. 
« Ces accords ne seront ja-
mais appliqués, parce que le 
peuple congolais ne cèdera 
jamais ses terres aux Rwan-
dais. Je réitère ici que les 
terres congolaises ne sont et 
ne seront jamais à vendre. 
Je profite donc de l’occasion 
pour exhorter le Parlement 
à annuler l’accord signé 
avec le Rwanda », a indiqué 
le président du PAR.
Le candidat malheureux à 
l’élection présidentielle de 
2021 a justifié que ces accords, 
dont le « contenu demeure un 
secret de polichinelle », ris-
queront de poser de sérieux 
problèmes au Congo à  long 
terme, si le gouvernement n’y 

prend garde. Ce qui justifie, 
a-t-il renchéri, la vive réaction 
des Congolais.
Abordant la question de 
l’insécurité publique à Braz-
zaville, le président du PAR 
a fait savoir que les services 
de sécurité éprouvent des 
difficultés à éradiquer le 
phonème, parce qu’ils sont 
sous-équipés et  dépourvus 
des moyens de leur politique.
L’opposant soutient, par ail-
leurs, que la délinquance et 
le grand banditisme sont la 
conséquence directe du chô-
mage endémique des jeunes. 
Un motif qu’il a collé sur le 
dos du gouvernement qui, 
selon lui, peine à offrir les 
emplois aux jeunes.  

La carte d’électeur bio-
métrique d’ores et déjà 
un échec en 2026
S’exprimant sur la mise en 
œuvre de la carte d’électeur 

biométrique lors de l’élec-
tion présidentielle dans deux 
ans, Anguios Nganguia En-
gambé a souligné que malgré 
les assurances données par 
le ministre de l’Intérieur, son 
applicabilité ne pourra se 
faire en 2026. Il estime qu’en 
vingt mois, le gouvernement 
ne pourra pas former les 
techniciens et les formateurs 
qui seront déployés sur l’en-
semble du territoire national.
«Il ne nous reste plus que 
vingt mois pour aller à 
l’élection présidentielle du 
20 juillet 2026.  A cette date, 
la carte d’électeur biomé-
trique ne pourra plus en-
trer en vigueur, parce que 
le processus de sa mise en 
œuvre est long  », a conclu le 
président du PAR, qui a an-
noncé la participation de son 
parti à cette échéance élec-
torale majeure.

Firmin Oyé

CESSION DES TERRES AU RWANDA

Anguios Nganguia Engambé demande au Parlement d’annuler l’accord
Le président du Parti pour l’action de la République Mâ (PAR), Anguios Nganguia Engambé, a animé, le 30 mai à Brazzaville, 
une conférence de presse pour donner son opinion sur quelques sujets d’actualité. S’exprimant sur la cession des terres aux 
Rwandais, l’opposant qui s’est dit hostile au projet demande au Parlement d’annuler le protocole d’accord à cet effet.  

Anguios Nganguia Engambé
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La réunion du comité tech-
nique de l’organisation de la 
Ciar1 avec les partenaires, 
notamment onusiens, euro-
péens et américains qui s’est 
tenue le 30 mai à Brazzaville, 
a consisté à faire le point 
sur la contribution de ces 
derniers. La rencontre sur 
l’afforestation élargie aux 
activités écotouristiques vise 
à augmenter la superficie fo-
restière mondiale sur la base 
d’une coopération interna-
tionale, à travers les activités 
d’afforestation et de reboise-
ment. 
La prochaine conférence 
dédiée à l’afforestation n’est 
pas une conférence de trop, 
a rappelé Chris Mburu, le 
représentant résident du 
système des Nations unies 
au Congo. « Nous sommes 
ici pour une cause vitale 
pour la planète », a-t-il es-
timé. Il s’agit d’un appel à 
la mobilisation autour des 
préservations des forêts qui 
est adressé aux décideurs 
politiques de la planète, des 
diplomates, des chercheurs, 
des financiers, des défen-
seurs de l’environnement, 

des organisations non gou-
vernementales, des indus-
triels, des communautés au-
tochtones...
L’objectif de la Ciar1 portée 
au plus haut niveau de l’État 
congolais est de promouvoir 
les plantations forestières et 
agroforestières dans le but 
d’accroître les stocks de car-
bone au niveau national. Se-
lon la ministre de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo, 
l’ambition partagée consiste 
à accroître la capacité de 

séquestration de carbone at-
mosphérique dans le cadre 
de la lutte contre le change-
ment climatique, de préser-
ver les habitats et la biodi-
versité ainsi que de soutenir 
et/ou de maximiser la pro-
duction des biens et services 
fournis par les forêts.
En tant que solution basée 
sur la nature, la décennie 
africaine de l’afforestation 
est complémentaire à l’ini-
tiative de la décennie des 
Nations unies pour la res-

tauration des écosystèmes 
lancée en juin 2021, a tenu 
à rappeler Rosalie Matondo, 
ajoutant qu’entre 1000 et 
1500 participants sont atten-
dus à cette conférence in-
ternationale. Le Congo veut 
se positionner comme l’un 
des acteurs-clés de la lutte 
contre le changement clima-
tique et de la préservation 
des écosystèmes forestiers 
de la planète. La préparation 
de cette conférence inter-
vient quelques mois après le 

sommet des trois bassins fo-
restiers que le pays a abrité 
fin octobre 2023. 
Pour le gouvernement 
congolais et ses partenaires, 
la Ciar1 constitue une ré-
ponse au phénomène du 
changement climatique avec 
en toile de fond la restaura-
tion des paysages forestiers. 
Cette solution basée sur la 
nature entraînera plusieurs 
avantages dont l’écotou-
risme que les organisateurs 
de la Ciar1 comptent pro-
mouvoir  lors des prochaines 
discussions. Elle nécessite la 
prise en consideration des 
solutions locales et l’impli-
cation des communautés 
autochtones, a insisté la mi-
nistre chargée du Tourisme, 
Lydie Pongault.
Concernant la préparation de 
l’évènement, la mobilisation 
se poursuit tout comme l’éla-
boration des thématiques et 
les invitations. La Ciar1 va 
se dérouler en trois phases 
: la session des experts, le 
segment ministériel avant le 
sommet des chefs d’Etat et 
des gouvernements.      

Fiacre Kombo

CONFÉRENCE SUR L’AFFORESTATION

Un millier de participants attendus à Brazzaville 
La capitale congolaise va accueillir, du 2 au 5 juillet, la première Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement 
(Ciar1) liée à la décennie africaine et mondiale sur la problématique. À un mois des assises, les partenaires techniques et 
financiers à la tête desquels les Nations unies s’activent pour la mobilisation des ressources.    

La photo de souvenir des parties prenantes/Adiac

Le kit Starlink destiné à une 
offre internet par satellite a 
été saisi par les équipes tech-
niques de l’ARPCE, grâce à ses 
opérations de survey et confor-
mément à ses missions ordi-
naires. « Cette installation est 
illégale, car l’opérateur satel-
litaire Starlink n’a pas reçu 
de l’ARPCE l’autorisation de 
couvrir le segment spatial 
congolais, conformément à 
la loi », a expliqué Benja-
min Mouandza, directeur des 
Réseaux et Services de com-
munications électroniques à 
l’ARPCE. 
La loi 2009, mais également 
celle de finances 2023 font, en 
effet, obligation à tout opéra-
teur d’obtenir une autorisation 
du régulateur avant la fourni-
ture des services satellitaires, 
la couverture des segments 
spatiaux et l’occupation de la 
position orbitale du Congo.
Cette prescription, a expli-
qué Benjamin Mouandza, « est 
complétée par l’obligation 
pour les opérateurs souhai-

tant exploiter les réseaux 
satellitaires au Congo de 
faire préalablement la coor-
dination des fréquences afin 
de préserver les réseaux ter-
restres congolais opérant 
sur les mêmes bandes de 
fréquences, des interférences 
préjudiciables ». Parmi les in-
culpations qui pèsent sur cette 
société chinoise dénommée 
Famiye, l’ARPCE avertit éga-
lement le fait que les équipe-
ments importés n’ont pas fait 
l’objet d’une homologation par 
ses soins.
Convoqués le 29 mai au siège 
du régulateur, les responsables 
de la société chinoise ont solli-
cité les voies officielles de nor-
malisation. « Nous leur avons 
conseillé d’avoir recours 
aux opérateurs éligibles au 
Congo, ceux qui ont des au-
torisations en bonne et due 
forme et qui peuvent assurer 
la fourniture de réseau. C’est 
le cas d’Airtel qui couvre les 
localités de Sembé et Souan-
ké », a souligné le directeur des 

Réseaux et Services de com-
munications électroniques. 
Autre opérateur impliqué par 
l’ARPCE dans ce processus, la 
société 3C Technologie qui ex-
ploite un réseau à fibre optique 
à Sembé et Souanké.  Grâce à 
ses équipements performants, 

l’ARPCE trace et traque en 
temps réel tout réseau installé 
illicitement en quelque lieu que 
ce soit du territoire national.
L’opération de démantèlement, 
qui n’est pas une première, 
s’inscrit dans le cadre des mis-
sions de l’ARPCE qui consistent 

à veiller quotidiennement au 
respect de la réglementation 
et à la qualité des réseaux. Une 
mission que le régulateur mène 
scrupuleusement, en témoigne 
la vingtaine des réseaux frau-
duleux défaits à ce jour.

Quentin Loubou

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Démantèlement des équipements frauduleux dans la Sangha
L’Agence de régulation des postes et communications électroniques (ARPCE), appuyée par son antenne de Ouesso et les services 
de la police nationale, ont mis la main, le 28 mai dans la Sangha, au Nord du pays, sur les équipements de type Starlink installés 
sans autorisation par une société chinoise opérant dans l’exploitation minière, à environ 70 km de la localité de Sembé.  

Benjamin Mouandza, Edgar Elangui (chef d’antenne ARPCE Ouesso) et les représentants de la société chinoise Famiye
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L’Ambassade du Brésil cherche en location, pour sa Chancellerie, un bien composé comme il suit :

Dimension : entre 321 et 418 m2 ;

Prix en M2: entre 25,00 et 55,00 Dollars américains ;

Localisation : Centre-ville avec toutes les commodités nécessaires ;

Charges supplémentaires : spécifiées lesquelles et le montant (jardinage, gardiennage, groupe électrogène, service de nettoyage et/ou d’entretien - splits, 

parties communes - voirie etc.)

Offres : plis fermés contenant des photos du bien à déposer à l’Ambassade du Brésil- 76, Av. Amilcar Cabral, Tours Jumelles de Franco Villarecci & Fils (face Hôtel 

Radisson blu) 3è étage, porte 304.

Date limite de dépôt : 07 juin 2024 à 10h00

Ambassade de la République Fédérative du Brésil

AVIS DE RECHERCHE DE LOCATION POUR ABRITER LA CHANCELLERIE

La question de la révolution 
numérique, marquée par 
l’avènement des réseaux so-
ciaux, n’est plus la seule af-
faire des spécialistes, surtout 
avec l’ouverture de nouvelles 
perspectives en matière de 
communication et de diffu-
sion de l’information. Se pré-
sentant comme un fervent 
défenseur de la liberté d’ex-
pression et de l’accès à une 
information de qualité pour 
tous, le député Elbe Biscay 
Bidié réunira dans sa circons-
cription, autour d’une même 
table, journalistes, influen-
ceurs et acteurs de la société 
civile afin d’explorer les meil-
leures pratiques et les stra-

tégies innovantes pour créer, 
diffuser et gérer de manière 
responsable les contenus sur 
les réseaux sociaux.
« La révolution numérique 
a ouvert de nouvelles pers-
pectives, mais également 
engendré des défis majeurs, 
tels que la propagation de 
fausses nouvelles, la désin-
formation et la manipula-
tion de l’opinion publique. 
Face à ces enjeux cruciaux, 
il est impératif d’engager 
une réflexion approfon-
die et des actions concer-
tées pour promouvoir une 
information de qualité et 
renforcer la confiance du 
public dans les médias et 

les réseaux sociaux. Nous 
aspirons à favoriser un 
dialogue ouvert et construc-
tif, à identifier les défis ma-
jeurs et à élaborer des re-
commandations concrètes 
pour améliorer la qualité 
de l’information et lutter 
contre la désinformation en 
ligne », a justifié l’initiateur 
des assises qui seront placées 
sous le parrainage du conseil-
ler spécial du président de la 
République, chargé des ques-
tions de l’éducation, Louis Ba-
kabadio.  
Ainsi, plusieurs thèmes seront 
développés à cette occasion, 
parmi lesquels « L’analyse 
approfondie de l’évolution 

des médias sociaux, de leur 
influence croissante sur la 
sphère publique et leur rôle 
dans la formation de l’opinion 
et la mobilisation citoyenne 
» ; « La responsabilité des 
acteurs : examen critique de 
la responsabilité des jour-
nalistes et des influenceurs 
dans la création, la diffusion 
et la vérification du contenu 
en mettant l’accent sur les 
normes éthiques, la transpa-
rence et la responsabilisation 
». A cela s’ajoutent les thèmes 
portant sur « Les stratégies de 
vérification et Fact-checking 
: présentation des dernières 
méthodes, outils et technolo-
gies de vérification de l’infor-

mation pour contrer la pro-
pagation de fausses nouvelles 
et la désinformation en ligne 
» ; « L’exploration des oppor-
tunités de collaboration entre 
médias traditionnels, nouveaux 
médias et organisations de la 
société civile pour promouvoir 
une information fiable, diversi-
fiée et pluraliste ».
Le tout, autour des ateliers 
pratiques et sessions de for-
mation sur des sujets spéci-
fiques tels que la vérification 
de l’information, la gestion de 
crise en ligne et les bonnes 
pratiques en matière de com-
munication sur les réseaux 
sociaux, ainsi que la table 
ronde.

Parfait Wilfried Douniama

RÉVOLUTION NUMÉRIQUE

Journalistes et influenceurs des réseaux sociaux attendus à Louingui
Le député de la circonscription électorale unique de Louingui, dans le département du Pool, Elbe Biscay Bidié, organise le 1er juin, 
dans le chef-lieu du district, des assises sur le contenu et la gestion de l’information sur les réseaux sociaux.  

A la Maison russe de Braz-
zaville, la Journée de l’Afrique 
a été commémorée en différé 
au rythme des relations rus-
so-africaines ; des défis du 
continent dans le nouvel ordre 
mondial. « Nous n’oublions pas 
notre coopération qui a débu-
té dès les premières années de 
l’indépendance », a déclaré la 
directrice de la Maison russe, 
Maria Fakhrutdinova, ouvrant 
la conférence qui a ponctué 
cette commémoration. 
Les échanges entre étu-
diants et conférenciers ont 
porté sur plusieurs problé-
matiques au-delà du thème 
principal. « L’Afrique face 
aux défis du nouvel ordre 
mondial », communication 
faite par le journaliste Ed 
Chevry Diazz ; « La jeu-
nesse africaine : devoir de 
mémoire à l’ère de la mon-

dialisation », sous-thème 
développé par Alexis Bon-
go tandis que le diplomate 
Ernest Tchiloemba-Tchi-
tembo a évoqué « Rus-
sie-Afrique : origine et évo-
lution d’une relation pour 
l’évolution des peuples et 
le développement ». La 
communication du Pr Abira 
Ngalebaye a porté sur « La 
Russie et l’Afrique dans la 
construction d’un nouvel 
ordre mondial fondé sur 
le respect des valeurs hu-

maines et de la souveraine-
té des Etats ».
Face aux jeunes venus 
nombreux à cette commé-
moration, Alexis Bongo a 
souligné que la mémoire de 
l’Afrique doit être retrou-
vée et restaurée. « Quand 
la mémoire est perdue, l’on 
transmet l’ignorance de gé-
nération en génération. La 
jeunesse africaine doit en 
prendre conscience pour 
relever les défis qui se pré-
sentent à elle », a-t-il décla-

ré.
Evoquant l’acte fonda-
teur de la relation Rus-
sie-Afrique, le diplomate 
Ernest Tchiloemba-Tchi-
tembo a, quant à lui, sou-
ligné que la Russie et 
l’Afrique se sont toujours 
engagées dans la libération 
des peuples.
Développant le thème « La 
Russie et l’Afrique dans la 
construction d’un nouvel 
ordre mondial fondé sur 
le respect des valeurs hu-

maines et de la souverai-
neté des Etats », le Pr Abi-
ra Ngalebaye a appelé les 
jeunes à prendre conscience 
de l’état de la situation de 
l’Afrique ; leur responsabili-
té pour l’Afrique de demain. 
« Cette prise de conscience 
se fera à travers les repères 
historiques, la formation 
et nos valeurs qu’il ne faut 
pas brader au nom de quoi 
que ce soit », a-t-il fait savoir, 
car ce que certains peuples 
considèrent comme des va-
leurs ne le sont pas forcé-
ment pour d’autres.
Une série de questions-ré-
ponses a davantage éclairé 
la lanterne des jeunes ayant 
pris part à cette conférence. 
Ils ont, d’ailleurs, souhaité 
que ce genre d’initiative se 
multiplie à l’avenir. 

Rominique Makaya

NOUVEL ORDRE MONDIAL

Les défis de l’Afrique expliqués aux jeunes
La célébration en différé de la Journée de l’Afrique à la Maison russe a été marquée par une conférence à laquelle les jeunes 
ont activement pris part, le 29 mai à Brazzaville, sur le thème « L’Afrique face aux exigences du XXIe siècle ».  

Les conférenciers sur les défis de l’Afrique/ Adiac
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Point focal du CAERT, la Cen-
trale d’intelligence et de docu-
mentation (CID) a fait appel 
à cet organisme spécialisé de 
l’Union africaine aux fins de 
bénéficier de son expertise 
en matière de prévention et 
de lutte contre le terrorisme 
et l’extrémisme violent. Ceci 
à un moment où des groupes 
armés écumant certains pays 
de la ceinture de sécurité de la 
République du Congo ont pro-
clamé leur affiliation aux orga-
nisations terroristes internatio-
nales. Le directeur par intérim 
du CAERT, Idriss Mounir Lallali, 
a salué la détermination du gou-
vernement congolais à œuvrer 
inlassablement à l’éradication 
de la menace terroriste. 
Selon lui, cette mission se pro-
pose de se faire une idée nette 
du niveau de mise en œuvre du 
Plan d’action 2002 de l’Union 
africaine par la République du 
Congo, des capacités du pays 
à mettre en œuvre les enga-
gements pris aux termes de 
ce plan. Il s’agira également 
de faire l’état de coopération 
interne dans la lutte contre le 
terrorisme, des moyens exis-
tants, des difficultés, et de tout 
ce qui permettra d’élaborer 
des recommandations utiles à 
l’amélioration des mesures et 
mécanismes existants, et des 
moyens de lutte antiterroriste. 
Les objectifs essentiels de la 
mission étant d’établir le cata-

logue des besoins réels du pays 
en assistance technique par do-
maine et par ordre prioritaire 
ainsi qu’élaborer des recom-
mandations à l’Etat congolais. 
« Un rapport préliminaire sera 
établi et adressé aux autori-
tés congolaises, afin que nos 
vues soient harmonisées sur le 
contenu à diffuser », a précisé 
le coordonnateur de la mission 
d’évaluation du CAERT.

Se mettre en adéquation 
avec les recommandations 
en la matière 
Faisant un bref aperçu his-
torique des périodes tumul-
tueuses que le Congo a connues 
de 1982 à 2017, l’administra-
teur général de la CID, le gé-
néral Philippe Obara, a rappelé 
qu’une paix et une sécurité re-
latives sont actuellement ob-
servées sur l’ensemble du pays, 
lui permettant le qualificatif de 
«Havre de paix et de sécurité». 
« L’évaluation de la sécurité 
nationale, régulièrement faite 
par les services, permet de l’af-
firmer et nous pousse parfois 
à un optimisme susceptible de 
couvrir un calme trompeur. 
C’est pour éviter de verser dans 
cet optimisme qui ne met pas 
notre pays à l’abri d’actes ter-
roristes, qu’il sied de savoir se 
remettre en cause pour mieux 
comprendre et pouvoir avan-
cer avec plus d’assurance », 
a-t-il précisé.

D’après lui, au regard de la 
transversalité de la probléma-
tique posée, aucune adminis-
tration ou aucun service ne 
peut se prévaloir du monopole 
ou d’une solution en œuvrant 
de manière solitaire. « De cette 
évaluation, notre pays attend 
l’analyse que vous retiendriez 
au terme de cette mission avec, 
à la clé, des recommandations 
pertinentes pour l’élaboration 
d’une loi et d’un plan d’actions 
pour la prévention et la lutte 
contre le terrorisme et l’extré-
misme violent en République 
du Congo. Ces instruments 
permettront à la République du 
Congo de se mettre en adéqua-
tion avec les recommandations 
des Nations unies, de l’Union 
africaine et des organisations 
régionales en la matière », a 

souhaité le général Philippe 
Obara.
Le ministre de l’Intérieur, de la 
Décentralisation et du Déve-
loppement local, de son côté, a 
déploré le fait que l’Afrique su-
bit depuis des années les affres 
d’une insécurité constante. Ce 
qui permet à l’insécurité de 
gagner du terrain du fait de la 
transnationnalité organisée de 
la criminalité les pays du golfe 
de Guinée. « La présente éva-
luation vise non seulement à 
renforcer les capacités des ac-
teurs pluridisciplinaires, en-
gagés à différents niveaux de 
cette lutte, mais aussi, à avoir 
une lecture partagée des causes 
et manifestations de ce phéno-
mène dans nos pays. Les dé-
bats ainsi que les résultats qui 
s’en suivront permettront au 

Congo, je reste persuadé, de se 
doter d’une stratégie nationale 
de prévention et de lutte contre 
le terrorisme et l’extrémisme 
violent, assortie d’un plan 
d’actions ainsi que d’une loi 
spéciale, pour un encadrement 
plus rationnel et davantage 
légal », a souligné le ministre 
Raymond Zéphirin Mboulou.
Notons que cette rencontre de 
trois jours regroupe les cadres 
et sachants du Conseil national 
de sécurité, de la Cour suprême, 
des ministères de l’Intérieur, de 
la Défense nationale, de la Jus-
tice, des Affaires étrangères, 
des Finances et de l’Economie 
forestière. Des organisations de 
la société civile et des droits de 
l’homme et autres acteurs sont 
également représentés.

Parfait Wilfried Douniama

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

Le Congo va en guerre contre l’extrémisme violent
Le ministre de l’Intérieur, de la Décentralisation et du Développement local, Raymond Zéphirin Mboulou, a lancé, le 29 mai, à 
Brazzaville les travaux de la mission d’évaluation des capacités de prévention et de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 
violent du Centre africain d’études et de recherche sur le terrorisme (CAERT) en République du Congo.  

Les offiels à la cérémonie d’ouverture/DR

Le Congo et la Banque mon-
diale passent en revue les 
projets relatifs à la protec-
tion sociale. « Les projets 
engagés dans le domaine 
de la protection, qui in-
tègrent l’impact des catas-
trophes naturelles, doivent 
atteindre un grand nombre 
de personnes vulnérables 
», a expliqué Carmillia Hol-
memo. 
La ministre Irène Marie-Cé-
cile Mboukou-Kimbatsa et 
la directrice sectorielle de 
la Banque mondiale ont, en 
effet, souligné la nécessité 
de mettre en place des mé-
canismes visant à étendre la 
protection sociale de sorte à 
ne laisser aucun vulnérable 
au bord de la route.
Le registre social unique a 
également été évoqué par les 
deux personnalités. Il s’agit 

d’un système d’informa-
tion qui appuie le processus 
d’inscription et de décision 
quant à l’éligibilité à travers 

la collecte et la mise à jour 
des informations sur les bé-
néficiaires potentiels des pro-
grammes de protection so-

ciale. A ce propos, il convient 
de rappeler que le 21 mars 
dernier à Brazzaville, la mi-
nistre des Affaires sociales, 

de la Solidarité et de l’Action 
humanitaire procédait à la 
pose de la première pierre 
du bâtiment qui va abriter 
le siège du registre social 
unique.
A dire vrai, la protection so-
ciale telle qu’évoquée par 
la ministre Irène Marie-Cé-
cile Mboukou-Kimbatsa et 
la directrice sectorielle de 
la Banque mondiale, Car-
millia Holmemo, s’étend à 
l’employabilité des jeunes. 
« Notre objectif est de voir 
comment former et donner 
des opportunités d’emploi 
aux jeunes congolais », a 
fait savoir cette dernière qui 
a salué les efforts du Congo 
dans la mise en œuvre des 
politiques sociales dans un 
contexte économique diffi-
cile.

 Rominique Makaya

AFFAIRES SOCIALES 

Le Congo et la Banque mondiale évoquent la protection des vulnérables
L’élargissement de la protection sociale des personnes vulnérables a été au menu de l’échange entre la ministre des Affaires 
sociales, de la Solidarité et de l’Action humanitaire, Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbatsa, et la directrice sectorielle de la 
protection sociale, pour l’Afrique de l’Ouest et du centre à la Banque mondiale, Carmillia Holmemo, le 29 mai à Brazzaville.    

Échange entre la ministre des Affaires sociales et Carmillia Holmemo / Adiac
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Introduction et contexte
Dans le cadre de ses activités au Nord 
Congo, la Wildlife Conservation Society 
(WCS) établit un Mécanisme de Règle-
ment de Griefs afin d’assurer la partici-
pation communautaire et la résolution 
pacifique des conflits liés à la conserva-
tion de la nature. Pour communiquer effi-
cacement sur ce mécanisme, nous vou-
lons inclure des illustrations. Ces 
illustrations joueront un rôle essentiel en 
facilitant la compréhension, compte tenu 
des barrières linguistiques et du défi per-
sistant de l’alphabétisation, tout en inté-
grant la culture locale et en captivant l’at-
tention du public. 

Objectif
Le prestataire sélectionné devra créer 
des illustrations originales représentant 
le processus  et les principes du Méca-
nisme de Règlement de Griefs de la WCS. 
Les illustrations seront employées dans 
différents types de supports de commu-
nication comme des brochures, des 
affiches, des présentations, etc.

Livrables
-15 planches maximum en png et vecto-
riel (.SVG, .Ai ou .EPS) 
-Tous les calques et objets

Profil du consultant
- Avoir une expérience confirmée dans la 
création d’illustrations.
- Savoir capturer et refléter la culture des 
zones rurales congolaises (Sangha, 
Likouala) à travers l’art.

- Savoir impérativement dessiner à la 
main.
- Avoir la capacité de travailler de façon 
autonome et de respecter les échéances.
- Être capable de présenter des esquisses 
et de les modifier si besoin est.
- Être en mesure de faire des suggestions 
et des propositions qui peuvent nous 
aider à atteindre nos objectifs.
- Communiquer en Français et Lingala.

Soumission des offres
La prestation est évaluée à 5 homme-
jours.
Les candidats intéressés sont invités à 
soumettre leur candidature en incluant 
les éléments suivants :
1. Un portfolio qui détaille les illustrations 
précédentes, en mettant l’accent sur les 
travaux pertinents pour ce projet.
2. Des croquis illustrant leur capacité à 
capturer la culture congolaise ont été 
faits à la main.
3. Un CV qui détaille l’expérience perti-
nente.

Toute présentation de travaux dont le can-
didat n’est pas l’auteur sera éliminatoire. 
Les candidatures doivent être envoyées 
par courriel à l’adresse wcscongobrazza@
wcs.org et cc cnzouzi@wcs.org avant le 
10 juin 2024. Seuls les candidats présé-
lectionnés seront contactés pour la suite 
du processus.

Si vous avez besoin de plus d’informa-
tions, veuillez nous contacter.

TERMES DE RÉFÉRENCE - CONSULTANCE
ILLUSTRATEUR(TRICE)

«Je pense qu’il est temps de 
remettre en cause certaines 
de ces restrictions afin de 
permettre aux Ukrainiens 
de se défendre», a-t-il décla-
ré lors d’une conférence à 
Prague où se retrouvent les 
ministres des Affaires étran-
gères de l’Otan.
Le débat sur l’utilisation 
ou non sur le territoire de 
la Russie de certaines des 
armes fournies à Kiev par 
les Occidentaux, e  n l’occur-
rence des missiles à longue 
portée, agite les capitales 
de l’Alliance. Plusieurs pays 
y sont favorables, d’autres, 
comme les Etats-Unis, y sont 
beaucoup plus réticents, re-
doutant un conflit direct avec 
Moscou.
Le Kremlin a accusé jeudi 
l’Otan de provoquer l’Ukraine 
pour prolonger «une guerre 
insensée» après un avertisse-
ment lancé mardi aux Alliés 
par le président russe Vladi-
mir Poutine sur de «graves 
conséquences» s’ils devaient 
donner leur feu vert.

Mardi à Berlin, le président 
français Emmanuel Macron 
s’y est de son côté montré fa-
vorable. Plus évasif, le chan-
celier allemand Olaf Scholz 
n’a pas levé explicitement 
son veto à un usage en ter-
ritoire russe des armes que 
son pays fournit à Kiev. Et 
cela d’autant plus que Berlin 
se refuse à fournir à l’Ukraine 

les missiles Taurus à longue 
portée qu’elle fabrique, pour-
tant instamment réclamés 
par le président ukrainien 
Volodymyr Zelensky.
«La République tchèque 
n’a aucun problème avec 
l’Ukraine se défendant 
contre l’agresseur, y compris 
par des attaques qui néces-
sairement doivent se faire 

sur le sol russe», a en re-
vanche déclaré jeudi le mi-
nistre tchèque des Affaires 
étrangères, Jan Lipavsky. 
Le chef de la diplomatie 
norvégienne, Espen Barth 
Eide, s’y est dit également 
favorable. «Sinon, nous 
imposons à l’Ukraine une 
limite qui rend la victoire 
plus difficile», a-t-il déclaré 

à Prague.
Les discussions devraient 
également se concentrer sur 
les batteries de défense an-
ti-aérienne et les munitions 
que les forces ukrainiennes, 
en difficulté sur le champ de 
bataille, réclament avec in-
sistance.
Les ministres vont aussi pré-
parer le sommet de l’Otan 
prévu à Washington en juillet 
et discuter d’une enveloppe 
de 100 milliards d’euros pour 
aider l’Ukraine sur le long 
terme. Un passage de flam-
beau pourrait également se 
faire entre les Etats-Unis et 
l’Otan en ce qui concerne la 
coordination de l’aide mili-
taire à l’Ukraine.
Ce transfert vers l’Otan est 
censé garantir la continuité 
de cette aide militaire dans 
le cas d’un retour de Donald 
Trump à la Maison-Blanche. 
Plusieurs pays de l’Otan re-
doutent qu’il cherche à y 
mettre un terme s’il devait 
être élu en novembre.

  Julia Ndeko avec AFP

L’Otan réunie à Prague lèvera-t-elle les restrictions 
sur les armes fournies à Kiev ?
Les pays alliés de l’Ukraine doivent la laisser frapper la Russie avec les armes qu’ils lui fournissent, a réclamé jeudi à Prague le 
secrétaire général de l’Alliance Jens Stoltenberg, peu avant le début d’une réunion ministérielle de l’Alliance atlantique.  
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«La guerre ne devrait pas 
se poursuivre indéfini-
ment. La justice ne devrait 
pas être absente pour tou-
jours», a déclaré Xi Jinping 
dans un discours évoquant le 
conflit à Gaza.
Si ce Forum Chine-pays 
arabes, auquel participent 
les présidents égyptien Ab-
del Fattah al-Sissi, emira-
ti cheikh Mohammed ben 
Zayed al-Nahyane et tunisien 
Kais Saied, vise à raffermir les 
liens diplomatiques et écono-
miques entre le géant asia-
tique et le Moyen-Orient, le 
conflit dans la bande de Gaza 
est au cœur des discussions.
Xi Jinping qui entretient de 
bonnes relations avec Israël 
a rappelé que la Chine sou-
tenait depuis longtemps la 
cause palestinienne, la créa-
tion d’un État palestinien 
indépendant et l’adhésion 
pleine et entière de la Pales-
tine à l’ONU. Il a aussi plai-
dé pour l’organisation d’une 
conférence de paix interna-

tionale élargie en termes de 
participants.
De son côté, Abdel Fattah 
al-Sissi a appelé la commu-
nauté internationale à em-
pêcher toute tentative de 
contraindre les Palestiniens à 
quitter leur terre par la force.
Mercredi en recevant Abdel 
Fattah al-Sissi au palais du 
Peuple à Pékin, Xi Jinping 
a salué «le rôle important 
joué par l’Egypte dans l’apai-
sement de la situation et 
l’acheminement de l’aide hu-
manitaire» et s’est dit prêt 
à «soutenir un règlement 
rapide, global, juste et du-
rable de la question palesti-

nienne».
L’Egypte, le Qatar et les 
Etats-Unis sont engagés 
depuis des mois dans des 
pourparlers visant à obtenir 
une trêve durable à Gaza, 
assortie à une libération des 
otages enlevés par le Hamas. 
La guerre a déplacé la ma-
jorité des 2,4 millions d’ha-
bitants de Gaza et provoqué 
une catastrophe humanitaire 
majeure.
Pékin a renforcé ces der-
nières années ses relations 
commerciales et diploma-
tiques avec le Moyen-Orient, 
dont une grande partie est 
traditionnellement sous in-

fluence américaine. Dans son 
discours, Xi Jinping a d’ail-
leurs loué la «profonde affini-
té» entre la Chine et les pays 
arabes et appelé à renforcer 
leur coopération en matière 
d’énergie, alors que Pékin est 
déjà un client majeur pour 
les pays exportateurs de pé-
trole de la région.
Jeudi, le cheikh Mohammed 
ben Zayed al-Nahyane a 
évoqué la Chine comme son 
deuxième pays et souligné 
l’importance du partenariat 
stratégique entre les deux 
pays, s’engageant à le renfor-
cer.
De manière générale, «l’ami-

tié entre la Chine, le peuple 
chinois et les pays arabes 
remonte aux échanges 
amicaux le long de l’an-
cienne Route de la soie», a 
pour sa part rappelé le pré-
sident chinois. La route de 
la soie, un vaste projet d’in-
frastructures dans le monde 
auquel 21 pays arabes ont 
déjà souscrit, selon les mé-
dias d’Etat chinois.
La Chine a aussi supervisé et 
facilité le rapprochement di-
plomatique l’an passé entre 
l’Iran et l’Arabie saoudite.
La diplomatie chinoise a dit 
espérer que cette conférence 
«fasse entendre une voix 
commune sino-arabe» sur la 
question palestinienne.
Pour les analystes, la Chine 
peut utiliser son engagement 
dans ce dossier pour renfor-
cer sa position dans la région, 
en mettant en avant ses ef-
forts par rapport à ce qu’elle 
perçoit comme de l’inaction 
de la part des Etats-Unis.

 Julia Ndeko avec AFP
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Les participants au forum /DR

GUERRE À GAZA

Xi Jinping appelle à une conférence de paix élargie
Le président chinois Xi Jinping a appelé jeudi à l’organisation d’une conférence de paix élargie pour 
résoudre le conflit à Gaza lors d’un forum réunissant dirigeants et diplomates arabes à Pékin.  
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L’Asadho a exprimé sa vive pré-
occupation face aux pratiques 
de prédation des fonds publics 
dénoncées par la Cour des 
comptes, dans son rapport in-
titulé «Audit des recettes judi-
ciaires, exercices 2021 et 2022 », 
réalisé sur les recettes dans les 
cours et tribunaux et parquets, 
à la Police nationale congolaises 
et dans certains services d’as-
siette relevant du ministère de 
la Justice et gar  de des sceaux 
dans la ville de Kinshasa. 
Selon ce rapport cité par l’Asad-
ho dans son communiqué du 29 
mai signé par son président, Me 
Jean-Claude Katende, les re-
cettes de toutes ces institutions 
entrent plus dans les poches des 
individus que dans la caisse de 
l’Etat. A ce sujet, la Cour des 
comptes a fait plusieurs constats 
malheureux dont l’Asadho a cité 
quelques-uns. Il s’agit notam-
ment de l’élaboration, par le 
Conseil supérieur de la magis-
trature, des prévisions budgé-
taires irréalistes et largement 
sous-estimées qui ne tiennent 
pas compte des statistiques 
d’actes réellement posés par 
chaque entité ; de la perception 
des mains des requérants ainsi 

que la détention des frais de 
justice par des personnes non 
habilitées (magistrats, gref-
fiers, secrétaires et préposés 
des services d’assiette rele-
vant du ministère de la Justice 
et garde des sceaux).
Il y a également la consom-
mation généralisée à la source 
d’une importante partie des 
recettes perçues au motif que 
les entités ne bénéficient ni 
de frais de fonctionnement ni 
de la rétrocession sur les re-
cettes réalisées ; le paiement 
de la prime de rétrocession 
dans les comptes bancaires 
individuels d’une vingtaine 
de cadres et agents en lieu et 
place de la Coordination na-
tionale de la police judiciaire 
; ainsi que le non versement 
régulier de la part des recettes 
revenant au Trésor public sur 
les ventes des biens saisis 
ou confisqués réalisées et les 
loyers perçus. «Ces constats qui 
sont nombreux et bien détail-
lés dans le rapport de la Cour 
des comptes montrent de quelle 
manière les fonctionnaires se 
partagent ou utilisent les fonds 
publics comme des fonds privés 
et en toute impunité», a regretté 

l’Asadho.
L’association note que la priva-
tisation des fonds publics est 
un autre aspect qui montre que 
la justice est vraiment malade. 
Cette prédation, regrette-t-elle, 
a fait perdre au Trésor public la 
somme de 8 848 678,10 de dol-

lars américains pour les exer-
cices 2021 et 2022 de la ville de 
Kinshasa. Pour l’Asadho, si cette 
enquête est étendue à toute la 
République, le constat sera trou-
blant et décevant. Ce qui l’amène 
à recommander au président de 
la République, en sa qualité de 

garant du bon fonctionnement 
des institutions, de prendre 
des mesures urgentes pour 
que celles-ci fonctionnent 
pour l’intérêt de tous et non 
de quelques individus. Elle at-
tend que la Première ministre 
donne suite aux recomman-
dations faites par la Cour des 
comptes dans son rapport. La 
Cour des comptes, quant à 
elle, est appelée à étendre cet 
audit des recettes judiciaires à 
d’autres provinces du pays et 
à vulgariser ce rapport auprès 
des organisations de la socié-
té civile ainsi que de tous les 
acteurs du secteur judiciaire. 
Les autorités judiciaires sont, 
pour leur part, appelées à se 
saisir du rapport de la Cour 
des comptes pour interpeller 
toutes les personnes à la base 
de la privatisation des recettes 
judiciaires pour la période de 

2021 et 2022.
L’Asadho exhorte, en outre, les 
organisations de la société civile 
à s’approprier ce rapport pour 
demander aux autorités du pays 
de mettre en œuvre les recom-
mandations faites par la Cour 
des comptes.

Lucien Dianzenza

GOUVERNANCE

L’Asadho invite le chef de l’Etat à mettre fin à la privatisation des institutions
L’Association africaine de défense des droits de l’homme (Asadho) demande au président de la République, en sa qualité de 
garant du bon fonctionnement des institutions, de prendre des mesures urgentes pour que celles-ci fonctionnent pour l’intérêt 
de tous et non de quelques individus.  

Le président Félix Tshisekedi/DR 
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Quatre mètres par trois,  
il s’agit d’un siège en ve-
lours rouge taillé dans le 
corps d’un aigle aux ailes 
dorées à la feuille d’or. « Il 
est tout en acajou massif, 
doré à la feuille. Le siège 
est creusé dans le ventre 
de l’aigle et tapissé de ve-
lours capitonné, comme 
l’était le trône original », 
décrit Rémi Le Forestier, 
fabricant du trône.
« Pour moi, c’est un peu 
le roi des trônes, mais 
c’était une façon de mon-
trer à nos clients que si on 
est capable de réaliser le 
trône de Bokassa par sa 
complexité, parce qu’il est 

très grand, on est capable 
de reproduire un peu tout 
style de meubles », sou-

ligne-t-il. Mise en vente 
aux enchères à 10 000 
euros, le 26 mai, la ré-

plique du trône de Bokas-
sa, l’ancien empereur de 
Centrafrique qui a vécu 

à Neuvy-sur-Barangeon, 
n’a pas encore trouvé pre-
neur.  Elle a été réalisée 
durant huit mois en 2022.
Ce siège est l’unique ré-
plique existante du trône 
de couronnement de l’an-
cien empereur de Cen-
trafrique.  Contacté, le 
commissaire-priseur de 
la Maison Rouillac affirme 
que le trône est toujours 
disponible et que la Mai-
son étudiera toutes les 
propositions. L’original, 
conçu en bronze doré par 
le sculpteur Olivier Brice, 
avait coûté 2 500 000 dol-
lars… Pillé, il n’en reste à 
Bangui que le squelette.

Noël Ndong

CENTRAFRIQUE

Vente aux enchères d’une réplique du trône de l’empereur Bokassa
Parmi des centaines d’objets proposés à la vente, une réplique du trône, un siège, fidèle reproduction de 
celui sur lequel s’est assis l’ancien empereur de Centrafrique, Jean-Bedel Bokassa.  

Créé en 2010 par l’Institut 
d’études africaines de l’uni-
versité normale de Zhejiang, 
ce musée met en lumière la 
culture africaine à travers 
tout le continent décrivant 
ainsi l’importance de cette 
culture continentale très 
riche. Grand de 400 mètres 
carrés, on y trouve plusieurs 
objets africains qui ra-
content son histoire, son dé-
veloppement et décrivent sa 
beauté. Il s’agit notamment 
des artefacts historiques et 
des panneaux d’interpréta-
tion informatifs décrivant 
l’importance de la culture, 
des instruments de musique, 
des sculptures, des articles 
ménagers, des masques, des 
costumes, l’histoire générale 
et les perspectives d’avenir, 
ainsi que les liens continen-
taux avec la Chine.
Dans le cadre de leur sé-
jour en Chine, les journa-
listes africains participant 
au programme de formation 
médiatique du Centre in-
ternational de presse et de 
communication de Chine 
ont récemment visité les 
lieux et ont été impréssion-
nés. «   travers ce Musée, 
nous donnons la possibi-
lité aux Chinois, qui n’ont 
pas toujours cette chance 
d’aller en Afrique, d’ex-
périmenter l’Afrique sur 
place de sorte à connaître 
l’Africain, connaître sa 

culture, ainsi mieux éta-
blir les relations beaucoup 
plus équitables avec lui. 
Pour ce qui est des objets 
installés dans le musée, 
ils nous viennent le plus 
souvent des dons, des am-
bassades africaines en 
Chine, mais aussi des par-
ticuliers. Aussi, certains 
des dons sont le fruit des 
échanges et coopérations 
entre l’université normale 
de Zhejiang et les univer-
sités africaines car l’uni-
versité a établi des coopé-
rations avec plus d’une 
trentaine d’universités 
africaines », a expliqué le 
docteur camerounais Ro-
drigue Taling Tene, vice-di-
recteur du Centre d’études 
francophones de l’Institut 
des études africaines de 
l’université normale de Zhe-
jiang.
Présentant ledit institut, 
le professeur-chercheur 
malien, Yoro Diallo, égale-
ment directeur du Centre 
d’études francophones de 
l’institut et celui du musée 
a fait savoir que, depuis sa 
création, plusieurs étudiants 
y ont été formés en master 
et doctorat. Ce centre d’en-
cadrement africain initie 
des activités visant à faire 
connaître l’Afrique à la jeu-
nesse chinoise et africaine,  
faire connaître la compres-
sion sino-africaine à travers 

des activités comme les 
Think Tanks. « … Je pense 
que mieux nous nous 
connaissons sur le plan 
culturel, mieux nos rela-
tions peuvent s’approfon-
dir, parce que nous avons 
déjà d’excellentes rela-
tions en matière politique, 
économique et culturelle. 
Nous avons encore des ef-
forts à faire pour mieux 
nous comprendre. C’est 
pourquoi je dis qu’il est 
souhaitable même que 
nous ayons des musées de 

Chinois en Afrique pour 
que les Africains qui n’ont 
pas l’opportunité de venir 
en Chine puissent décou-
vrir la culture chinoise », 
a-t-il dit. 
Premier du genre en Chine, 
l’Institut d’études africaines 
de l’université normale de 
Zhejiang s’impose comme 
un pilier pour les échanges 
sino-africains. C’est l’un des 
premiers centres qui donne 
la priorité aux études afri-
caines. Développé au cours 
d’une décennie, il propose 

des enseignements liés au 
développement économique 
aux étudiants chinois et 
étrangers. Parmi les mil-
liers d’étudiants étrangers 
présents sur le campus, 
beaucoup viennent de di-
vers pays africains. Fondé 
par le professeur Liu Hon-
gwu, l’Institut compte une 
cinquantaine de chercheurs 
chinois et africains origi-
naires du Cameroun, du 
Nigeria, de la Somalie et de 
l’Afrique du Sud…

Gloria Imelda Lossele

MUSÉE AFRICAIN DE L’UNIVERSITÉ NORMALE DE ZHEJIANG

La culture africaine mise en valeur 
Situé dans la province du Zhejiang dans la ville de Jinhua, le Musée africain de l’université normale de Zhejiang expose le riche 
héritage culturel du continent africain ainsi que les liens durables entre l’Afrique et la Chine.  

Des objets africains exposés dans le musée/DR
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AVIS DE RECRUTEMENT

Titre du poste : Coordinateur IFO USLAB
Localisation: Concession forestière IFO
Rapport à : Comité Pilotage et unité de Gestion FOKL
Niveau du poste :  Directeur
Date de début : LE PLUS TÔT POSSIBLE
Superviser :
Unité Surveillance et Application de la Loi  (USLAB)

Aperçu du poste
La Fondation Odzala-Kokoua-Lossi (FOKL), le 
gouvernement du Congo et Industrie Forestière de 
Ouesso (IFO) ont conclu un accord à long terme 
pour revitaliser, réhabiliter et gérer l’application de 
la loi dans la concession forestière d’IFO. Dans ce 
cadre, un coordinateur est employé pour superviser 
cette opération.
Le coordinateur de l’USLAB assure la mise en 
œuvre de la stratégie globale et développe la 
méthodologie appropriée pour atteindre les 
objectifs et réaliser les buts principaux du projet, 
qui sont basés sur le protocole d’accord avec le gou-
vernement de la République du Congo, l’accord de 
financement avec les donateurs et le plan d’affaires 
quinquennal.

Principales fonctions et responsabilités
-Diriger l’affinement de la stratégie et de la métho-
dologie pour mettre en œuvre le projet et
atteindre les objectifs définis dans son plan d’entre-
prise quinquennal.
-Élaborer et mettre en œuvre le plan de travail 
annuel, les budgets annuels et le plan d’entreprise 
approuvés par l’équipe de gestion des opérations ;
-Recruter et gérer l’unité USLAB.

-Coordonner tous les projets de conservation et de 
recherche avec la FOKL.
-Présenter la stratégie, les résultats, les budgets, 
les activités et la planification au comité de pilotage 
du projet, le cas échéant.
-Créer  un  groupe  d’intérêt  pour  la  conservation  
avec  les  communautés  locales,  les  chefs
traditionnels et les représentants du gouverne-
ment.

Ce à quoi ressemblera la réussite dans deux ans :
-Une USLAB pleinement opérationnelle, dotée des 
structures nécessaires pour assurer la durabilité
environnementale de la concession forestière.
-Toutes les unités de l’USLAB sont mises en place et 
disposent des ressources nécessaires,
-De bonnes relations ont été développées avec 
toutes les parties prenantes,
-Des résultats probants au regard des objectifs de 
conservation de l’UFA.
-Relations clés :
-Gestion FOKL.
-ACFAP
-IFO
-Communauté de pilotage
-Équipe régionale APN
-Principaux donateurs
-Qualifications, compétences et expérience 
requises :
-Plus de 10 ans d’expérience dans la conservation 
des ressources naturelles et la gestion 
durable des
écosystèmes dans une région très isolée d’Afrique 
centrale ;

-Capacité avérée à gérer un projet de conservation, 
y ompris la méthodologie/stratégie, le recrutement 
et la gestion du personnel, la logistique, l’infrastruc-
ture, l’administration/les finances, la gestion 
participative, les relations sociales avec les parties 
prenantes nationales et locales.
-Connaissance  approfondie  du  contexte  naturel  
et
culturel de la République du Congo.
-Expérience   de   la   gestion   des   bailleurs   de   
fonds institutionnels, en particulier des fonds de 
l’UE.
-Excellentes capacités d’analyse et de communica-
tion orale et écrite en français, maîtrise profession-
nelle de
l’anglais.
-Forte   capacité   à   gérer   le   temps   et   les   priorités 
concurrentes.
-Esprit d’initiative, persévérance et résilience.
-Respect des droits de l’homme

Comment postuler :
Pour postuler, veuillez envoyer votre CV et votre 
lettre de motivationà 
rh.odzala@africanparks.org et avant le 10 juin 
2024.

Nous encourageons vivement les candidatures 
féminines.
Si vous n’avez pas de réponse de notre part dans les 
2 semaines suivant la date de clôture, veuillez 
considérer que votre candidature n’a pas été 
retenue.
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EN VENTE

Les Dépêches de Braz-
zaville (L.D.B.) : Sylver, 
comment vas-tu après cette 
célébration que l’on ima-
gine grandiose à Berne ?
Sylver Ganvoula (S.G.) : Un 
peu fatigué, car on a bien cé-
lébré le titre avec nos suppor-
teurs. Mais je récupère vite, ça 
va aller.

L.D.B. : C’est ton deuxième 
titre majeur après la Bun-
desliga 2 remportée avec 
Bochum en 2021. Champion 
de Suisse, c’est un cran 
au-dessus…
S.G. : Ce titre confirme la do-
mination du club sur le foot-
ball suisse (Ndlr : sacrés en 
2018, 2019, 2020, 2021, 2023 
et 2024). Et c’est à l’issue d’une 
saison totalement maîtrisée par 
l’équipe. Donc, c’est fort. Et à 
titre personnel, c’est évidem-
ment mon plus beau titre.

L.D.B. : Avec NEUF buts, tu 

es le 3e meilleur buteur de 
l’équipe et tu as été un arti-
san important du titre.
S.G. : Oui, j’ai fait une belle sai-
son, surtout dans le sprint final. 
Je crois que je peux être fier de 
ma saison

L.D.B.: Parmi ces neuf buts, 
il y a ce retourné, face au 
F Zurich, le 5 mai. Celui-ci 
restera dans ta mémoire, 
non ?
S.G. : Oui, clairement. C’est le 
genre de buts dont les suppor-
teurs se souviennent longtemps 
et te reparlent même après la 
fin de ta carrière.

L.D.B. : Tes débuts en Ligue 
des champions, le match 
face à Manchester City, ton 
but en Ligue Europa, ce 
retourné, il y a eu quelques 
moments forts cette saison. 
Lequel retiens-tu ?
S.G. : Jouer la Ligue des cham-
pions, c’était un rêve de gosse 

qui s’est réalisé. Et jouer contre 
City, c’était encore plus fort, 
j’en ai eu des frissons, presque 
des larmes aux yeux. Quand la 
musique de la Ligue des cham-
pions retentit, celle que tu 
écoutais devant ta télévision, 
tu te rends compte du chemin 
parcouru. Et ce qui est super, 
c’est que je vais la rejouer la 
saison prochaine (rire).

L.D.B. : Est-ce que cette 
saison 2023-2024 était la 
meilleure de ta carrière ?
S.G. : Oui, je pense. Depuis 
ma saison 2019-2020 avec 
Bochum, durant laquelle je 
marque treize buts, j’ai connu 
des hauts et des bas. Là, j’ai eu 

du temps de jeu, des buts, de 
la confiance de mon club et j’ai 
pris du plaisir.
 
L.D.B. : Tu vas donc arri-
ver en sélection avec cette 
énergie positive à trans-
mettre en tant que capi-
taine et relais du sélection-
neur.
S.G. : Je veux transmettre cette 
énergie au vestiaire pour que 
nous fassions deux bons résul-
tats contre le Niger et le Maroc. 
J’assume cette responsabilité 
et j’en suis fier. J’ai la sélection 
dans le cœur et je veux que ce 
groupe arrive à écrire sa propre 
histoire, comme l’ont fait les gé-
nérations précédentes.

L.D.B. : Justement, avec 
l’absence de Thievy et 
Mafoumbi, tu es désormais 
le dernier représentant de 
la génération 2015 : une 
responsabilité supplémen-
taire.
S.G. : Oui, le temps passe. 
J’étais très jeune lorsque j’ai 
intégré la sélection, juste avant 
la Coupe d’Afrique des nations 
2015. Aujourd’hui, j’ai changé 
de statut, c’est à moi d’accueillir 
les nouveaux éléments, de les 
guider dans ce football africain 
qui peut parfois surprendre 
lorsqu’on a été formé dans un 
club européen. Ce rôle aussi je 
l’accepte avec sérieux et fierté.

Camille Delourme

INTERVIEW

Sylver Ganvoula : « Quand 
la musique de la Ligue des 
champions retentit, tu te 
rends compte du chemin 
parcouru »
Depuis son siège d’avion, au départ de Roissy, 
le capitaine des Diables rouges est revenu sur 
son titre de champion de Suisse, la Ligue des 
champions, sa bonne saison et son rôle de 
capitaine en sélection.  

Sylver Ganvoula, ici félicité par ses co-équipiers, a été un artisan du titre de champion de Suisse de son équipe /DR
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La cérémonie d’ouverture de 
l’événement, placée sous la 
houlette de Philippe Mboumba 
Madiala, conseiller socio-cultu-
rel du maire de la ville, s’est 
déroulée en présence de Véro-
nique Wagner, consule générale 
de France. Le festival de la bio-
diversité  vise   à   sensibiliser   
le   public   jeune   à   l’impor-
tance   et la protection de l’envi-
ronnement et de la biodiversité. 
Il a été initié par l’association 
Renatura Congo pour marquer 
la célébration, le 22 mai, de la   
Journée internationale de la di-
versité biologique. 
Cette journée, instituée  par 
les Nations unies en 2001 afin 
de mieux faire comprendre et 
connaître les questions liées 
à la biodiversité, a eu comme 
thème cette année «Contribue 
au plan». Louisette Ngounga, 
coordonnatrice du pôle éduca-
tion et sensibilisation à l’envi-
ronnement de Renatura Congo, 
a expliqué « L’adoption du 
cadre mondial pour la diver-
sité, en décembre 2022, a fixé 
des objectifs ambitieux et des 
mesures concrètes  destinées à 
enrayer durablement et même 
inverser la disparition de la 
biodiversité d’ici à 2050».
Trois jours durant, environ 450 
élèves des écoles primaires et 
des collèges publics et privés 
de la ville océane ont participé 
aux diverses activités retenues 
pour cette 10e édition du festi-
val de la biodiversité, destinées 
à la sensibilisation pour la pré-

servation de la planète terre. Il 
s’agit des ateliers pédagogiques 
animés par des éducateurs à 
l’environnement de Renatura 
Congo et de l’association ESI 
Congo, du slam écologique dis-
pensé par des lycéens, d’une 
exposition des photos sur la 
biodiversité du Congo et une 
projection cinématographique.
Ces différentes activités ont 
permis aux grands et moins 
grands de découvrir les ri-
chesses de la mer, de connaître 
l’importance et le rôle des tor-
tues marines, des mangroves, 
des gorilles et des chimpanzés 
et aussi les menaces qui pèsent 
sur ces espèces. Les partici-
pants au festival ont également 
été édifiés sur les bons gestes 
à adopter pour contribuer à la 
préservation de l’environne-
ment et de la biodiversité qui 
joue un rôle capital dans la vie 

de l’homme et des autres êtres 
vivants. Nathalie Mianseko, di-
rectrice de Renatura Congo, 
a souligné : «Nous dépendons 
entièrement et très étroitement 
de la bonne santé et du bon dy-
namisme de nos écosystèmes,  
que ce soit pour l’approvision-
nement en oxygène, en eau, en 
nourriture, en médicament, en 
énergie, etc. Nous sommes donc 
tous concernés et nous devons 
agir».

‘’Le déclin rapide de la bio-
diversité menace aussi bien 
la nature que les hommes»
Dans son mot lors de la cérémo-
nie d’ouverture, Véronique  Wa-
gner a aussi relevé l’importance 
de la biodiversité. «La biodiver-
sité est le tissu vivant de notre 
planète. Elle est à la base du 
bien-être humain présent et 
futur, et son déclin rapide me-

nace aussi bien la nature que 
les hommes. Les principaux 
facteurs mondiaux de perte 
de biodiversité sont le chan-
gement climatique, les espèces 
envahissantes, la surexploita-
tion des ressources naturelles, 
la pollution et l’urbanisation. 
Pour stopper les atteintes à la  
biodiversité, il est  essentiel  de 
transformer les rôles, les ac-
tions et les relations des per-
sonnes avec la diversité biolo-
gique», a-t-elle expliqué.
La consule générale de France 
a aussi évoqué le partenariat 
entre son pays et le Congo en 
matière de préservation de 
la biodiversité. «La France, 
partenaire historique, est ac-
tivement engagée auprès du 
Congo pour soutenir la mise 
en œuvre des solutions néces-
saires pour préserver la biodi-
versité, les aires maritimes et 

les puits de carbone que sont 
les forêts du Congo. C’est tout 
le sens du partenariat pour 
les forêts, la nature et la biodi-
versité (country package) que 
viennent de signer la France et 
le Congo en faveur de ce der-
nier. Ce country package ambi-
tionne notamment l’objectif de 
protection de 30% des terres et 
30% des mers (30 X30) », a in-
formé Véronique  Wagner.
L’action de la France dans le 
cadre de ce partenariat sera 
axée sur la recherche scienti-
fique ; le soutien au dévelop-
pement et la gestion des aires 
protégées ; la sensibilisation et 
l’appui à la société civile auquel 
travaille activement Renatura 
à travers ses multiples activi-
tés. La 10e édition du festival 
de la biodiversité a été clôturée 
par une conférence débat sur 
les cétacées du Congo, notam-
ment les baleines et dauphins à 
bosse encore mal connus dans 
le pays. L’activité a été une oc-
casion pour Renatura Congo 
de partager les résultats de 
ses deux ans d’études menées 
sur ces espèces très menacées 
par les activités humaines mais 
qui jouent un rôle important 
dans ce fragile équilibre du mi-
lieu marin et côtier. Renatura 
a remercié ses partenaires qui 
ont permis la réalisation de 
cet événement, parmi lesquels 
le Centre culturel Jean-Bap-
tiste-Tati-Loutard, la mairie de 
Pointe-Noire et l’ambassade de 
France au Congo. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT 

Renatura Congo a organisé la 10e édition du festival de la biodiversité
Environ 450 élèves des écoles de Pointe-Noire ont participé aux différentes activités pédagogiques, culturelles et ludiques 
organisées par l’association Renatura Congo, dans le cadre de la 10e édition du festival de la biodiversité, qui s’est tenue du 22 
au 24 mai au centre culturel Jean-Baptiste-Tati-Loutard.  

Elèves et éducateurs à l’environnement lors des ateliers à la 10e édition du festival de la biodiversité/ DR 
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Le début de la coopération 
culturelle a été marqué par 
la visite du diplomate mau-
ritanien, Sidi Ould El Gha-
di, au mémorial Pierre- Sa-
vorgnan-de-Brazza. Pour ce 
faire, au cours des échanges 
entre lui et Bélinda Ayessa, il a 
été envisagé une visite officielle 
de cette dernière à Nouakchott 
en Mauritanie. « Je veux tout 
d’abord remercier la directrice 
générale du mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza pour 
l’audience qu’elle m’a accor-
dée dès que j’ai soumis ma de-
mande. Avec elle, nous avons 
parlé des bonnes relations et 
des moyens de les renforcer 
sur tous les plans et surtout 
culturel. Je lui ai suggéré de 
se rendre en visite officielle 
en Mauritanie pour voir com-
ment les choses se développent 
là-bas sur le plan culturel. Ça 
sera une très bonne occasion 
pour elle de visiter la Mauri-
tanie et ses villes », a déclaré 
l’ambassadeur de la Répu-

blique islamique de Mauritanie. 
Outre le tête-à-tête, la direc-
trice générale du mémorial a 
fait visiter son hôte le premier 
module de ce mémorial où se 
trouve la sépulture du fonda-

teur de Brazzaville, Pierre Sa-
vorgnan de Brazza, et celles 
des membres de sa petite fa-
mille. « J’ai pu voir, au cours 
de cette visite guidée, la ri-
chesse culturelle du Congo. 

J’ai vu aussi comment se sont 
construits les royaumes de ce 
pays. Je peux dire ici que la 
directrice générale fournit 
beaucoup d’efforts, puisque 
ce que j’ai vu c’est un travail 

colossal. Je la remercie et lui 
souhaite une bonne continua-
tion, je l’encourage pour le bon 
travail qu’elle fait », a-t-il salué 
les efforts de la directrice gé-
nérale du mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza.
Par ailleurs, à l’orée de la tenue 
de la fête nationale de Mauri-
tanie, son ambassadeur a sol-
licité de la directrice générale 
du mémorial d’organiser cette 
fête d’indépendance sur cette 
magnifique place. Notons que 
la Mauritanie est divisée en 
douze régions, chacune étant 
administrée par un conseil et 
un district, comprenant la ca-
pitale et plus grande ville du 
pays, Nouakchott. C’est depuis 
1957 que cette ville, située au 
bord de l’océan Atlantique, est 
devenue sa capitale. Elle a été 
créée sur une zone de campe-
ments. De temps à autre, les 
nomades venaient séjourner 
autour de Nouakchott qui a 
pris rapidement l’aspect d’une 
ville moderne.

Bruno Zéphirin Okokana

COOPÉRATION CULTURELLE 

Des accords de partenariat envisagés entre la Mauritanie et 
le mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
L’ambassade de la République islamique de Mauritanie en République du Congo et le mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
ont décidé de collaborer pour renforcer la coopération culturelle . C’est ce qui ressort des échanges entre l’ambassadeur de ce 
pays au Congo, Sidi Ould El Ghadi, et la directrice générale de ce mémorial, Bélinda Ayessa.  

La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza échangeant avec le diplomate mauritanien/ Adiac

C’est une perspective promet-
teuse au regard de l’environ-
nement international marqué 
par des tensions multiples : 
le conflit russo-ukrainien, les 
effets du changement clima-
tique et les conséquences en-
core perceptibles de la crise 
sanitaire de covid-19, sont 
autant de pesanteurs sur les-
quelles les experts se sont ap-
puyés pour admettre que dans 
ces circonstances difficiles, le 
continent fait preuve de rési-
lience. Sur ce critère de crois-
sance, l’Afrique est classée au 
deuxième rang des régions du 
monde après l’Asie.
Faudrait-il s’en contenter et 
mettre la croix sur les réformes 
destinées à rendre cette ten-
dance pérenne ? Au contraire, 
car il existe des risques de re-
tour en arrière : « Si la résis-
tance de l’Afrique face aux 
vents contraires mondiaux 
est une évolution bienve-
nue, il reste des défis à re-
lever non seulement pour 
renforcer la croissance du 
continent, mais aussi pour 
faire en sorte que cette crois-
sance entraîne une trans-
formation économique et 
sociale durable dans la vie 

et les moyens de subsis-
tance des populations », 
souligne le rapport.   
Au fond, le continent a en-
core du chemin à parcourir 
avant d’espérer cueillir les 
fruits de ses importantes 
richesses naturelles. L’une 
des réformes consiste à 
investir dans le capital hu-
main en ciblant les secteurs 
qui profitent au plus grand 
nombre de personnes. Le 
classement établi par région 
note que l’Afrique de l’Est 
tient le peloton de tête avec 
une croissance d’environ 
4,9% et 5,7% sur les deux 
ans, devant l’Afrique cen-
trale 4,1% et 4,7%, l’Afrique 
de l’Ouest, 4,2% et 4,4%, 
l’Afrique du Nord, 3,6% et 
4,2%, l’Afrique australe, 2,2% 
et 2,7%.  
Pour ce qui est du Congo, pays 
d’Afrique centrale, le rapport 
reste positif sur « les dévelop-
pements macroéconomiques 
récents », avec la reprise qui 
s’est renforcée l’année der-
nière (3,9% de croissance 
contre 1,7% en 2022). De 
«bons » chiffres contrariés par 
« l’accumulation d’arriérés 
temporaires et par la res-

tauration encore en cours 
des arriérés intérieurs ». Si 
la croissance en 2024-2025 est 
estimée à 4,3% et 4,4% grâce 
aux ressources pétrolières 
et aux investissements dans 
l’industrie du gaz, les experts 
plaident pour que cette embel-
lie soit « plus inclusive pour 
réduire les taux estimés de 
pauvreté (en 2023) à 48% et 
de chômage à 21,8% ».
De façon globale cependant, 
il est à noter que « la com-
position sectorielle de la 
croissance économique et de 
l’emploi en Afrique n’a pas 
changé depuis les années 

1990, que l’agriculture, le-
vier important de la crois-
sance, n’emploie à ce jour 
que près de la moitié de la 
main-d’œuvre, tandis que la 
plupart des pays dépendent 
encore essentiellement des 
exportations des matières 
premières témoignant leur 
vulnérabilité devant l’ins-
tabilité des prix et des chocs 
extérieurs ».
En parlant de transformation, 
le pari est de parvenir à « l’in-
dustrialisation des écono-
mies africaines, la création 
d’emplois dans le secteur 
manufacturier, l’augmenta-

tion de la productivité, la 
diversification des expor-
tations et des sources de 
croissance économique, 
la mise en place de l’éco-
nomie numérique, le ren-
forcement de l’efficacité et 
de la responsabilité des 
institutions, l’investisse-
ment dans les ressources 
humaines, l’adaptation 
au changement clima-
tique et l’atténuation de 
ses effets », relève la BAD.
Aux décideurs étatiques du 
continent de s’engager en-
core un peu plus pour que le 
plaidoyer en faveur de « la 

transformation de l’Afrique 
et la réforme de l’architec-
ture financière mondiale » 
porté par les techniciens soit 
adopté par les partenaires 
concernés. Les disparités 
entre les pôles économiques 
mondiaux ne pouvant être 
complètement éradiquées, le 
bonheur de l’humanité en re-
vanche doit être envisagé de 
façon inclusive.  

Gankama N’Siah

(1) Perspectives économiques en Afrique 
2024 : impulser la transformation de 

l’Afrique par la réforme de l’architecture 
financière mondiale, BAD, 274 pages.

AFRIQUE 

Des perspectives économiques encourageantes en 2024-2025
Cette année et l’année prochaine, la croissance économique attendue en Afrique est respectivement de 3,7% et 4,3%, d’après 
les estimations livrées jeudi, dans un rapport, par la Banque africaine de développement (BAD) (1).    
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